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Les petites 
phrases de 
la semaine

• Noël Mboumba, ministre des 
Mines, du Pétrole, des Hydro-
carbures et du Gaz : 

"Nous allons poursuivre le travail 

qui a été amorcé par mon prédé-

cesseur et l'intensifier, pour faire en 

sorte que nos ressources minières 

ne soient plus spoliées ou qu'il n'y 

ait plus d'évasion pour l'intérêt de 

notre pays et celui de nos popu-

lations qui malheureusement, en 

paient le lourd tribut".

• Dr Simon Zue Obiang, Secré-
taire général du Mouvement 
Mon Gabon (MMG) : 

"La politique doit (...) retrouver son 

sens originel dans notre façon de 

la pratiquer. C’est-à-dire qu'elle doit 

redevenir l'art de gérer la cité, de 

chercher les voies et moyens pour 

rendre la vie des citoyens agréable".

• Pépécy Ogoulinguende, pré-
sidente de l'ONG Malachie : 

"Quand on compare les 15 der-

nières années, depuis que nous 

avons notre Plan d'action décen-

nal d'autonomisation de la femme 

gabonaise, on peut se satisfaire de 

la participation des femmes dans 

quasiment tous les secteurs".

•Julien Nkoghe Bekale, Pre-
mier ministre :

 "Dans la pensée collective, nous les 

hommes politiques, sommes tous 

des corrompus. Ainsi, j'annonce dès 

la semaine prochaine, moi-même à 

la tête de mon gouvernement, nous 

irons faire la déclaration des biens 

auprès de la Commission nationale 

de lutte contre l'enrichissement 

illicite".

• Marie-Thérèse Vane Ndong 
Obiang, directeur général du 
CHUL : 

"L'amélioration des soins, comme 

d'autres aspects de notre travail, 

fait partie des missions de notre 

structure. Pour cela, il faut aussi 

des moyens humains et financiers".

 Rassemblées par Y.F.I

UNE délégation de l'As-
semblée  nat ionale , 
conduite par son pré-

sident Faustin Boukoubi, vient 
de séjourner à Paris (France), 
dans le cadre d'une visite offi-
cielle. Plusieurs activités étaient 
inscrites à l'ordre du jour de cette 
mission, au cours de laquelle 
Boukoubi était accompagné de 
quatre députés. Il s'agit de : Al-
bertine Maganga Moussavou, 
Jean-François Ndongou, Noël 
Nelson Messon et Julien Florent 
Assoumou Akoue.
En marge des rendez-vous du 
président de l'Assemblée natio-
nale, le reste de sa délégation a 

eu également des activités. C'est 
le cas de la séance de travail avec 
le secrétaire général de la ques-
ture du palais Bourbon, siège 
de l'Assemblée nationale fran-
çaise, Christophe Pallez. Occa-
sion pour ce dernier d'indiquer 
à ses hôtes que son institution 
jouit d'une autonomie finan-
cière et administrative. Ils ont 
ainsi appris que c'est l'assem-
blée nationale elle-même qui 
élabore son budget annuel, sans 
l'intervention du gouvernement. 
Et que son allocation est mise 
à sa disposition dès le mois de 
janvier, après le vote de la loi de 
finances...
De même, Christophe Pallez a 
souligné que l'Assemblée natio-
nale française dispose de trois 

questeurs, à raison de deux pour 
la majorité et un pour l'opposi-
tion. En matière de traitement, 
l'hôte des députés a indiqué que 
leurs collègues français bénéfi-
cient d'une indemnité de 7200 
euros, avec frais de mandat de 
5363 euros par mois, des frais de 
transport de 5000 euros. Quant 
au téléphone, au courrier, etc., 
ils sont pris en charge par l'ins-

titution.
Autres temps forts, la rencontre 
entre le président du groupe 
d'amitié Gabon-France et son 
homologue du groupe d'amitié 
France-Gabon ; tout comme la 
visite de "la Chaîne parlemen-
taire" (LCP). Ce dernier ren-
dez-vous constituait l'une des 
plus importantes étapes de cette 
mission.

Plusieurs députés édifiés sur la 
questure du palais 
LES parlementaires qui accompagnaient le président de 
l'Assemblée nationale lors de sa récente visite officielle 
dans l'Hexagone, ont également rencontré le secrétaire 
général de la questure de l'Assemblée nationale fran-
çaise, Christophe Pallez. Un contact qui faisait suite à 
l'entretien entre Faustin Boukoubi et son homologue 
Richard Ferrand.

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

 La photo de famille au sortir de l’entretien avec le président 
de l’Assemblée nationale française, Richard Ferrand (4e à 
partir de la gauche).
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